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5Introduction 

En novembre 2004, la passionaria ukrainienne, Ioulia Timochenko, a exprimé la signification historique profonde de ce qui se déroulait alors à Kiev : « La "révolution orange" déclenchera une épidémie de la liberté à travers le monde ». Dans le même ordre d’idée, le néoconservateur américain, Richard Perle, s’était réjoui quelques mois plus tard du « tsunami de la liberté » qui déferlait sur le Moyen-Orient, en faisant allusion aux élections palestiniennes, irakiennes et saoudiennes. Quant au président George W. Bush, celui-ci confirmait, au printemps 2005, la volonté des États-Unis d’exporter la démocratie dans les coins les plus éloignés du monde, en parlant de « la vague de la liberté » qui envahissait la planète. La France, par la voix de son ministre des Affaires étrangères, Michel Barnier, rappelait son profond attachement à la démocratisation des régimes autoritaires survivants, tout en précisant que « ni la démocratie, ni la paix, ni la justice » n’étaient divisibles1.
Après une période d’hibernation et de tentatives timides entre 1991 et 2000, la démocratisation s’est soudainement accélérée. Des centaines de milliers de Serbes, de Géorgiens, d’Ukrainiens et de Kirghizes sont sortis dans la rue et ont renversé des régimes autoritaires qui depuis des années verrouillaient la vie politique, bloquaient les réformes structurelles et confisquaient le pouvoir au profit de leur clan. Les sociétés postcommunistes que le marasme soviétique semblait priver de toute initiative se sont réveillées, se sont mises en mouvement et ont soutenu les forces du changement. La démocratisation a mis fin au monde post-communiste caractérisé par la stagnation politique, la corruption développée et le manque de liberté. Elle a porté au pouvoir une nouvelle génération d’hommes et de femmes politiques réformateurs attachés au 6modèle occidental de la démocratie – Vojislav Kostunica, Mikhaïl Saakachvili, Viktor Iouchtchenko, Ioulia Timochenko, Kourmnabek Bakiev...
Le paysage géopolitique de l’Europe de l’Est et de l’Asie centrale est désormais métamorphosé. Les valeurs démocratiques ont trouvé des millions d’adeptes. L’espoir du changement a réuni les populations et a réveillé le sentiment national. Tous ceux qui continuent de subir l’autoritarisme ont reçu un modèle à suivre : comment par le biais d’une action non violente changer de régime et promouvoir les valeurs progressistes. Cette vague de liberté a dépassé largement le monde post-communiste. En Afrique, les Togolais ont osé contester les résultats des élections. Au Liban, les jeunes représentant toutes les confessions ont lancé le « Printemps de Beyrouth ». En Arabie Saoudite, les premières élections dans l’histoire du pays ont été organisées au niveau local. Quoique imparfaits, les scrutins se sont déroulés en Afghanistan et en Irak. Les électeurs palestiniens ont réussi à élire librement le successeur d’Arafat. En Égypte, les candidats de l’opposition ont été pour la première fois depuis l’avènement de Moubarak admis à participer aux élections présidentielles.
Cette démocratisation se fait avec une participation active des États-Unis et de l’Europe. Les ONG, les diplomates et les hommes d’État occidentaux ont fait tout pour accélérer le changement considéré comme indispensable pour la stabilité du monde. Cependant, certains observateurs affirment que, sous prétexte de propager les valeurs démocratiques, les États-Unis imposent leur domination. À en croire ces voix alarmistes, venues principalement de Russie, Washington est en train de renverser les régimes postcommunistes considérés comme anti-américains et autoritaires par ceux qui ont montré leur attachement au modèle occidental.
À la suite de cette « expansion démocratique », la zone d’influence russe se rétrécit comme une peau de chagrin. Cette idée est confirmée notamment par l’arrivée au pouvoir, au travers de « révolutions pacifiques », de Mikhaïl Saakachvili et de Viktor Iouchtchenko, lesquels ont pris rapidement leurs distances avec Moscou. Ces révolutions démocratiques à répétition sur les cinq dernières années, organisées sur un même modèle (non violent) expriment-elles réellement la volonté du changement des peuples ou sont-elles plutôt téléguidées par Washington au travers des ONG américaines pour faire avancer les intérêts nationaux des États-Unis ?
7La troisième vague de démocratisation 

Pourtant, la spectaculaire démocratisation de ces dernières années ne constitue qu’une quatrième vague de démocratisation que l’histoire mondiale a subie après le XVIIIe siècle. Selon Samuel P. Huntington, la première vague s’était déroulée de 1828 à 1926 et avait été suivie par une spectaculaire montée du totalitarisme. La deuxième vague a eu lieu de 1943 à 1962 et a été marquée par la décolonisation de l’Afrique et de l’Asie. La troisième vague a débuté en 1974 avec la « révolution des œillets » au Portugal. La démocratisation s’est poursuivie avec la chute des dictatures et la fin des régimes autoritaires en Grèce (1974), en Espagne (1977), en Équateur (1977), au Pérou (1978), en Bolivie (1978), au Honduras (1982), en Argentine (1983), en Turquie (1983), au Salvador (1984), au Guatemala (1984), en Uruguay (1984), au Brésil (1985), aux Philippines (1986), à Taiwan (1987), en Corée du Sud (1987), en Pologne (1989), en Hongrie (1989), en Tchécoslovaquie (1989), en Allemagne de l’Est (1989), en Roumanie (1989), en Bulgarie (1989), au Chili (1990), au Nicaragua (1990)2. La fin de l’apartheid en Afrique du Sud, en 1991, s’inscrit dans la même logique de démocratisation. La même année, la Yougoslavie et l’URSS se sont disloquées en laissant place à un grand nombre de nouveaux États dont certains renouent rapidement avec la tradition démocratique : la Slovénie, la Lettonie, la Lituanie et l’Estonie. Le nationaliste Franjo Tudjman prend le pouvoir en Croatie qui a été touchée par la guerre civile. À son tour, la Bosnie connaîtra un violent conflit interne. La Yougoslavie (Serbie et Monténégro) a été dirigée par un ancien communiste, autoritaire et nationaliste : Slobodan Milosevic. Cette troisième vague s’est terminée en 1991.

Vers une quatrième vague, la vague des « révolutions de velours » 

L’expression révolution de velours avait été inaugurée, durant la troisième vague, dès 1989, avec la prise du pouvoir pacifique en Tchécoslovaquie. Cependant, ce terme est devenu générique et caractéristique des révolutions démocratiques de la quatrième vague.
Entre 1991 et 2000, la démocratie avait entamé un reflux temporaire, car dans la plupart des républiques postsoviétiques, les anciens chefs 10communistes s’étaient maintenus au pouvoir et avaient instauré des régimes autoritaires. En Bulgarie et en Roumanie, les partis communistes réformés prennent le pouvoir en bloquant les réformes.
8La géopolitique européenne et asiatique à la suite des révolutions de velours 
Inspirées et soutenues par les États-Unis, les révolutions de velours ont bouleversé la géopolitique postcommuniste et postsoviétique. L’Ukraine et la Géorgie sont passés dans le camp occidental, tandis que la Russie avec ses satellites a formé « un front anti-orange ». Dépassé par la vague de « démocratisation assistée » à l’Est européen, le couple franco-allemand s’est retrouvé isolé à l’intérieur de l’Union européenne.
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C’est dans ces derniers pays que commencera la quatrième vague de démocratisation. D’abord, la « Convention démocratique de Roumanie » gagne les élections législatives et présidentielles à Bucarest en novembre 1996. Puis, « l’Union des forces démocratiques » remporte les élections législatives en avril 1997 en Bulgarie. La page communiste est définitivement tournée dans ces deux pays qui entament alors leurs négociations d’intégration à l’Union européenne. Or, la victoire de l’opposition démocratique y est devenue possible grâce à un fort soutien des ONG occidentales qui avaient œuvré depuis plusieurs années à la reconstitution des sociétés civiles roumaine et bulgare. Cette action n’est pas nouvelle puisque la première tentative de mobiliser la société civile3 a été entreprise en 1980 en Pologne. Les leaders du premier syndicat indépendant « Solidarnosc », fondé dans les chantiers navals de Gdansk, avaient d’ailleurs reconnu que, dès le début, leur objectif final n’était pas la prise du pouvoir, mais plutôt l’éducation de la société civile. Ce n’est pas un secret de dire que l’Occident a largement aidé « Solidarnosc » et a soutenu les opposants et dissidents dans d’autres pays du camp socialiste. Parmi ceux qui se sont le plus mobilisés se trouvaient deux personnalités d’origine polonaise : Jean-Paul II et le conseiller du président Carter, Zbigniew Brzezinski.
Démarrée en Roumanie et en Bulgarie, la quatrième vague s’est poursuivie d’abord en Croatie aux élections législatives de janvier 2000, lorsque la coalition de gauche s’impose face à la Communauté démocratique croate (HDZ), le parti de Franjo Tudjman, mort en 19994. Le HDZ avait exalté le nationalisme croate à un tel point que la politique du président croate Tudjman avait commencé à gêner l’Union européenne. Un mouvement de jeunesse, dit « Gong », a participé activement à la campagne électorale pour mobiliser les électeurs à voter pour l’opposition.
11En Serbie, en octobre 2000, à l’issue des élections présidentielles, l’opposition engage un bras de fer avec Slobodan Milosevic, en l’obligeant à reconnaître la victoire de Vojislav Kostunica. En Géorgie, en novembre 2003, les élections législatives se transforment en une « révolution de la rose » qui porte au pouvoir le leader de l’opposition Mikhaïl Saakachvili. Le président Edouard Chevardnadze est contraint alors à démissionner. Saakachvili lance alors une autre « révolution de velours » en mai 2004 dans la république autonome géorgienne d’Adja-rie, dirigée par un homme politique autoritaire, Aslan Abachidze. Sous une forte pression de la rue, son régime est renversé sans coup férir. L’Abkhazie, séparée de Géorgie depuis plus de dix ans, a connu elle aussi une sorte de « révolution de velours » lorsqu’en septembre 2004, les Abkhazes ont refusé de voter pour le candidat de Moscou, Raoul Khadjimba, en lui préférant l’homme politique charismatique, Sergueï Bagapch. Le dernier tour des élections, organisées le 12 janvier 2005, a confirmé la victoire de ce dernier5.
En novembre 2004, l’Ukraine prend le relais dans cette course à la démocratisation. Les résultats des élections présidentielles sont contestés par l’opposition. La protestation populaire se transforme rapidement en une « révolution orange ». Le leader de l’opposition Viktor Iouchtchenko est triomphalement élu, en décembre 2004, au cours d’un nouveau deuxième tour. Au Liban, après l’assassinat de l’ancien Premier ministre Rafic Hariri, une « révolution du cèdre » prend corps. Les manifestations quotidiennes ont atteint leur apogée le 14 mars, lorsque plus d’un million de personnes se concentrent à Beyrouth. Les manifestants ont obtenu le départ des troupes syriennes, stationnées au Liban depuis trente ans et l’organisation des élections libres. En mars 2005, une « révolution des tulipes » est déclenchée au Kirghizstan, à la suite des élections législatives. Le président kirghize Askar Akaev est renversé par une foule populaire. Réfugié à Moscou, il est exclu de la vie politique. Le leader de l’opposition Kourmanbek Bakiev se fait élire en juillet 2005 président du Kirghizstan.
La Russie de Poutine apparaît comme l’un des grands perdants de cette vague de velours. A-t-elle vraiment subi ces révolutions soutenues par les États-Unis, ou est-elle en train de changer d’échiquier ?
12L’analyse des épisodes de chacune de ces « révolutions de velours » nous permettra de comprendre les géopolitiques postcommunistes, souvent opaques et inintelligibles pour un observateur occidental. La Slovaquie constituera notre point de départ. La géopolitique slovaque peu connue a toujours abondé en rivalités et plus particulièrement en 1998, l’année des élections législatives.



1 Barnier M., « Diplomatie française » : le réflexe européen » Politique internationale, n° 107, printemps 2005, p. 138.
2 Huntington Samuel P., The Third Wave, Democratization in the Late Twentieth Century, Londres, Norman, University of Oklahoma Press, 1991, p. 61.
3 Voici une définition de la société civile, tirée d’un traité de sciences politiques : L’ensemble des rapports interindividuels, des structures familiales, sociales, économiques, culturelles, religieuses, qui se déploient dans une société donnée, en dehors du cadre et de l’intervention de l’État.
4 Cf. Stipe Mesic, « Croatie : la métamorphose », Politique internationale, n° 89, automne 2000, p. 199-209.
5 Gloaguen Cyrille, « Présidentielle abkhaze : quelle diplomatie pour Moscou ? », Défense nationale et sécurité collecti, n° 3, mars 2005, p. 15-20.
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Slovaquie : la société civile face au régime Meciar 

Ce pays d’une superficie de 49 036 km2 et peuplé de 5,4 millions d’habitants (2002) est situé au cœur de l’Europe de l’Est. La République slovaque reste peu connue des Européens de l’Ouest. À part l’Allemagne, aucun autre pays de l’Europe occidentale ne s’intéresse vraiment à la Slovaquie. Cela s’explique par plusieurs facteurs. Tout d’abord, les Européens n’ont toujours pas compris les raisons profondes du « divorce de velours » de 1993 qui a mis fin à la Tchécoslovaquie, créée par le traité de Versailles. La Tchécoslovaquie a toujours été vue comme un exemple réussi d’une possible cohabitation de deux peuples culturellement proches. Sa dislocation est toujours donnée comme un exemple de séparation pacifique sur un fond de guerres civiles violentes comme celles qui ont suivi l’éclatement de la Yougoslavie. Les nations européennes occidentales ne pouvaient donc pas comprendre les raisons de la faillite de ce pays binational. Alors que les frontières s’effaçaient à l’Ouest de l’Europe, de nouvelles frontières apparaissaient à l’est du continent.
La dislocation tchécoslovaque n’a jamais été approuvée par un référendum ; une raison pour les intellectuels occidentaux de considérer ce divorce comme non démocratique. Ils l’ont attribué à la volonté de certains leaders politiques de satisfaire leurs ambitions personnelles. Cependant, le fait que la population de la Slovaquie ne constituait qu’un tiers de la population tchécoslovaque était souvent passé sous silence. Or, dans le cas d’une consultation par référendum, les Tchèques pouvaient rejeter facilement la séparation, ce qui rendait la procédure référendaire inefficace pour les Slovaques. Dans le même temps, le désir 14indépendantiste slovaque remontait à l’expérience de la Slovaquie de Tiso, satellite du Troisième Reich (1939-1945), tandis que le pays tchèque avait été occupé par les Nazis. Qui plus est, les Tchèques sacrifiés à la suite des accords de Munich sont devenus chronologiquement les premières victimes du nazisme. Cependant, les Slovaques ont montré une extrême prudence en fondant leur indépendance nationale sur la remise en cause du traité de Versailles et non sur le souvenir de la Slovaquie de Tiso1.
Bref, l’indépendance slovaque a été à contrecœur acceptée aussi bien par les Tchèques que par les Européens. L’opinion publique a attribué la responsabilité du « divorce de velours » au leader populiste slovaque Vladimir Meciar. Cet ancien boxeur devenu avocat a joué sur les sentiments nationalistes des Slovaques au moment crucial de l’accès de leur république à l’indépendance. Les Slovaques ont dû définir leur identité nationale, laquelle s’est construite tout d’abord face aux Tchèques. En quelque sorte, pour devenir indépendants, il fallait commencer par se distinguer de ces derniers2. Les intellectuels de Bratislava ont rappelé qu’avant 1993, les Slovaques étaient sous-représentés à Prague et confondus par la communauté internationale avec les Tchèques. La vague anti-tchèque a amené au pouvoir Meciar qui s’est montré très rapidement eurosceptique, pour se démarquer au mieux du gouvernement de Prague, le plus europhile des gouvernements parmi les nouvelles démocraties de l’Est. Les projets économiques étaient également différents à Prague et à Bratislava. Le leader tchèque Vaclav Klaus prônait une rapide privatisation et le passage à une économie de marché selon le modèle polonais de thérapie de choc. En revanche son homologue slovaque, Vladimir Meciar, souhaitait préserver le rôle prépondérant de l’État et privatiser les entreprises plus lentement. Cette divergence rendait une future cohabitation problématique, sinon impossible.
Meciarisme 

Le Premier ministre Meciar a incarné les contradictions de la difficile transition politique slovaque. Mis à l’index par les médias occidentaux pour un certain autoritarisme, il a toujours suscité des réactions dans son pays, en polarisant la société et l’élite politique. Sa carrière a été tout 15sauf ordinaire. Dans sa jeunesse, en 1968, il a participé au « printemps de Prague » ce qui a arrêté sa carrière prometteuse dans le Parti. Puis Meciar a été obligé de travailler comme ouvrier sur une chaîne de production. Il a repris ses études à la Faculté de droit. Une fois diplômé, il est devenu conseiller juridique dans une entreprise slovaque. À la fin des années 1980, il s’est lancé dans la politique. Orateur habile, Meciar se présentait comme un ancien dissident, ce qui lui a attiré des sympathies de la population. En novembre 1989, il a pris une part active à la « révolution de velours » aux côtés de Vaclav Havel. En janvier 1990, Meciar a été nommé ministre de l’Intérieur et de l’Environnement de la Slovaquie. Cette nomination est faite sur recommandation d’Alexandre Dubcek. L’un des promoteurs du « printemps de Prague » a été impressionné par le professionnalisme de Vladimir Meciar. Ce dernier deviendra plus tard le Premier ministre de Slovaquie.
En avril 1991, Vladimir Meciar a fondé son parti politique – le HZDS (Hnutie za demokraticke Slovensko) – Mouvement pour une Slovaquie Démocratique. Rapidement, de la problématique démocratique, il est passé aux revendications nationales, en se prononçant pour l’indépendance de la Slovaquie. En 1992, la séparation a été soigneusement négociée. Le 1er janvier 1993, la Slovaquie est devenue indépendante. À la suite des élections législatives de 1993, le HZDS a perdu la majorité. En mars 1994, affaibli, Meciar a été démis de ses fonctions par le Parlement. Mais il a repris le poste quelques mois plus tard lorsque son parti a gagné les élections législatives. Il le restera jusqu’en septembre 1998.
Quelle était sa politique ? Elle a été marquée par plusieurs sujets majeurs : la minorité hongroise et le révisionnisme historique ; comme elle a été en partie conditionnée par ses liens avec les partis nationalistes d’extrême droite et son penchant vers l’autoritarisme.

Minorité hongroise 

16La minorité hongroise en Slovaquie 
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Constituant plus de 500 000 personnes soit 10 % de la population, les Hongrois occupent la partie Sud de la Slovaquie, limitrophe de la Hongrie. Malgré leur présence de plusieurs siècles sur le sol slovaque, ils sont devenus une cible privilégiée d’attaques du premier ministre nationaliste slovaque Vladimir Meciar. La question hongroise a constitué une des premières crises politiques sur le continent européen demandant l’intervention de l’Union européenne.

À peine arrivé au pouvoir, Vladimir Meciar a augmenté la pression sur la minorité hongroise, vivant au Sud du pays dans la partie limitrophe de la Hongrie. Les 500 000 Hongrois constituent 10 % de la population et sont généralement attirés par leurs frères hongrois. S’ils ne constituaient qu’une petite minorité à l’échelle de la Tchécoslovaquie, leur poids a, en revanche, augmenté considérablement dans une Slovaquie trois fois moins peuplée. Le Premier ministre slovaque a dénoncé alors « le péril hongrois ». Il est allé plus loin en comparant la situation de la 17minorité hongroise avec celle des Serbes en Bosnie. Il a utilisé le terme de « nettoyage ethnique » à l’égard des Hongrois de Slovaquie et leur a proposé un « rapatriement volontaire » vers leur pays d’origine3. Son parti HZDS et le Parti national slovaque (Slovenská národná strana – SNS) se sont acharnés contre les députés d’origine hongroise à Bratislava. Les parlementaires proMeciar n’ont pas cessé de dénoncer les « objectifs révisionnistes et chauvins de Budapest » et les « prétentions autonomistes et irrédentistes [de la Hongrie] dont le but » était de « déplacer les frontières en Europe centrale ». Les députés slovaques ont même demandé aux élus hongrois des excuses officielles pour l’occupation par la Hongrie de la partie Sud de la Slovaquie entre 1938 et 1945. Le slogan a été lancé Madari za Dunaj (« Les Hongrois de l’autre côté du Danube ») 4. Ces propos xénophobes ont profondément choqué la Hongrie et l’Union européenne, laquelle est alors intervenue pour prévenir l’émergence d’un conflit interethnique, dangereusement proche de celui de l’ex-Yougoslavie. Sous une forte pression de Bruxelles, Meciar a cédé, en garantissant les droits culturels et linguistiques des Hongrois. Cependant, un autre problème du même genre reste toujours sans solution : la situation de la communauté rom (tzigane). Les Tziganes sont marginalisés et cristallisent souvent les sentiments xénophobes d’une partie de la société slovaque.

Le régime de Tiso 

Sous Meciar, certains milieux ultranationalistes proches de la fondation « Matrica Slovenska » ont tenté de réhabiliter le régime de Tiso. Selon eux, cette période de l’histoire slovaque pendant la Seconde Guerre mondiale est critiquée, car mal connue. Certains historiens ont même affirmé que « le fascisme d’État slovaque avait un visage plus humain » que le nazisme allemand5. Le parti d’extrême droite slovaque SNS a même fêté le 14 mars 1939, la date de l’« indépendance » de la Slovaquie de Tiso (qui était en même temps celle de l’occupation de la Bohème-Moravie par l’Allemagne), comme un « anniversaire de la Nation slovaque » 6.

18Les liens avec l’extrime droite 

Ses liens avec l’extrême droite ne sont pas restés inaperçus, puisque, en novembre 1993, Meciar a inclus dans son gouvernement les représentants du Parti national slovaque (SNS). Pour comprendre le radicalisme de ce parti, il suffit de citer les propos d’un de ses députés, Bartolomej Kunc, qui estimait que « le patrimoine national était tombé entre les mains d’un petit groupe, les Juifs » et qui justifiait les déportations7. Cette situation ressemblait étrangement à celle de l’Autriche dont le parti d’extrême droite de Joerg Haider, entrera en 2000 dans le gouvernement.

L’autoritarisme 




1 Cf. Filippini Jérome, « 'Petite nation’ et politique : la Tchécoslovaquie et le nationalisme slovaque Hérodote, 4e trimestre 1991, p. 174-187.
2 Cf. Drahoslav Machala, « Ici vit une Nation », Politique internationale, dossier spécial : Slovaquie, n° 78, hiver 1997-1998, p. 97-103.
3 « Opposition bid to Unseat Prime Minister in Elections », CNN, 25 septembre 1998.
4 Cité par G. Mastalski, « Les Slovaques restent les Slovaques », Outre-Terre, Revue française de géopolitique, n° 7, 2004, p. 247.
5 « Le premier tour des présidentielles 2004 ». 
Dossier mis en ligne le 7 avril 2004, http://www.dromadaire.com
6 G. Mastalski, op. cit., p. 248.
7 « Le premier tour des présidentielles 2004 », op. cit.
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